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RAPPORT DE PROGRES DE PROJET PBF
PAYS: Mali
TYPE DE RAPPORT: SEMESTRIEL, annuEl OU FINAL :
ANNEE DE RAPPORT: 2021
	Titre du projet: Appui à la gestion des risques liés à la dégradation environnementale à travers des mesures d’adaptation dans les zones à risque de conflits intercommunautaires
Numéro Projet -311    / MPTF Gateway: 00118834

	Si le financement passe par un Fonds Fiduciaire (“Trust fund”): 



Fonds fiduciaire pays 



Fonds fiduciaire régional 
Nom du fonds fiduciaire:      

	Type et nom d’agence récipiendaire: 

     ONUDI  (Agence coordinatrice)

     UNCDF
          
          
          

	Date du premier transfert de fonds: 3 décembre 2019
Date de fin de projet: 22 mai 2021     
Le projet est-il dans ces six derniers mois de mise en œuvre? 


	Est-ce que le projet fait part d’une des fenêtres prioritaires spécifiques du PBF:

 Initiative de promotion du genre

 Initiative de promotion de la jeunesse

 Transition entre différentes configurations de l’ONU (e.g. sortie de la mission de maintien de la paix)

 Projet transfrontalier ou régional


	Budget PBF total approuvé (par agence récipiendaire): 

Agence récipiendaire                              Budget  

ONUDI (1ère tranche)                             $ 281 361,85
UNCDF (1ère tranche)                             $ 279377.00
ONUDI (2ème tranche)                            $ 120583,65
UNCDF (2ème tranche)                           $ 119 733,00
                                                       Total: $ 801 055,50   
Taux de mise en œuvre approximatif comme pourcentage du budget TOTAL du projet: 90%
*JOINDRE LE BUDGET EXCEL DU PROJET MONTRANT LES DÉPENSES APPROXIMATIVES ACTUELLES*
Budgétisation sensible au genre:

Indiquez le montant ($) du budget dans le document de projet alloué aux activités dédiées à l’égalité des sexes ou à l’autonomisation des femmes: 320422.2 (40% du budget total du projet)
Indiquez le montant ($) du budget dépensé jusqu’à maintenant pour les activités dédiées à l’égalité des sexes ou à l’autonomisation des femmes: 552133.16


	Marquer de genre du projet: 
Marquer de risque du projet: 
Domaine de priorité de l’intervention PBF (« PBF focus area »): 

	Préparation du rapport:

Rapport préparé par: ONUDI et UNCDF 
Rapport approuvé par: Bashir Condé 
Le Secrétariat PBF a-t-il revu le rapport: OUI


NOTES POUR REMPLIR LE RAPPORT:

· Évitez les acronymes et le jargon des Nations Unies, utilisez un langage général / commun.

· Décrivez ce que le projet a fait dans la période de rapport, plutôt que les intentions du projet.

· Soyez aussi concret que possible. Évitez les discours théoriques, vagues ou conceptuels.

·     Veillez à ce que l'analyse et l'évaluation des progrès du projet tiennent compte des spécificités du sexe et de l'âge.
·  

Veuillez inclure des considérations, ajustements et résultats liés au COVID-19 et répondez à la section IV.
Partie 1 : Progrès global du projet 

Expliquer brièvement l'état global de mise en œuvre du projet en termes de cycle de mise en œuvre, y compris si toutes les activités préparatoires ont été achevées (par exemple, contractualisation des partenaires, recrutement du personnel etc.) (limite de 1500 caractères): 
Le projet a bénéficié d’une autorisation de dépenser les fonds déjà engagés au-delà de la date de clôture officielle du projet (31 mai 2021). Ainsi, le projet est en phase de finalisation des activités  restantes à savoir le suivi des investissements verts au niveau des communes  avec la maitrise d’ouvrage des mairies (mesures d’adaptation LoCAL) et la mise en œuvre du mécanisme financier IDEA en faveur des 20 groupes de femmes agropastoraux des localités ciblées. 
Le processus de procurement a été également enclenché avec la préparation des termes de références pour le recrutement de l’évaluateur final (dont le début de la mission est prévu pour le 15 décembre). L’ONUDI et UNCDF ont déjà pré-identifié plusieurs profils d’évaluateurs internationaux et nationaux dans leur base de données respectives. 

Pour le résultat 1, la revue des Plans de développement économique, social et culturel (PDESC) des 4 communes ciblés a été faite pour évaluer le niveau d’intégration des facteurs liés au changement climatique et les dimensions genre-conflits. 
L’Agence de développement régional (ADR) de Mopti, qui est un partenaire potentiel de mise en œuvre pour le suivi rapproché des 2 communes de la région Mopti, a tenu des accompagnements bilatéraux avec chacune des communes pour mettre à jour leur PDESC et plan d’action communal.  La mise en place et dynamisation de cadres de concertation/coordination mutli acteurs multi secteurs est effective au niveau communal et régional sur la base de décisions formelles par signature de maire/gouverneur.  Concernant  les investissements verts, le processus de passation de marchés est finalisé et les  communes (Simby, Sandaré, Pignari Bana et Dandougou Fakala) sont en phase de signature de leurs conventions de subventions pour certaines, et d’autres ont démarré les travaux et les activités de cash for work (emplois temporaires).   
Le rapport d’étude d’analyse de risques et vulnérabilités climatiques est en revue interne avec l’équipe technique UNCDF/Consultants, la revue technique nationale et validation par le comité de changement climatique est prévue en fin de mois sous le leadership d’AEDD.

Sur un plan complémentaire, le programme LoCAL est en train de travailler avec la Banque ouest-africaine de développement (BOAD), qui est une agence accréditée auprès du Fond Vert pour le Climat, pour soumettre une proposition de financement au Fond pour 4 pays - comprenant le Mali - qui permettra d’étendre l’appui au communes ciblés par le projet et appuyer des autres régions à renforcer leur résilience au changement climatique. La proposition (régionale incluant le Mali, le Burkina, le Niger et la Côte d’Ivoire) a été soumise en Février 2021 et un atelier de travail avec les partenaires a déjà eu lieu au Burkina Faso.  
Pour le résultat 2, suite à l’autorisation de dépenser les fonds engagés, le contrat avec Orange Money pour le transfert des subventions par téléphonie mobile a été signé et les activités de transferts de fonds auprès des bénéficiaires pourront débuter incessamment sous peu. Il s’agit d’une étape clé, car le transfert des subventions aux groupes de femmes vient parachever les activités de renforcement des capacités et va permettre aux femmes de passer à une étape supérieur en investissant dans leurs activités vertes génératrices de revenus. De même, la préparation du contrat pour le suivi-évaluation du mécanisme financier IDEA avec l’ONG AMSS (Association Malienne pour la Survie du Sahel) est en cours. Cette activité est primordiale car il s’agira de s’assurer que les groupes de femmes utilisent les fonds subventionnés à bon escient et réaliser les achats d’intrants et les investissements tels que prévus après les formations entrepreneuriales et la finalisation de leur plans d’affaires respectifs. Enfin, le processus de procurement pour l’achat des équipements restants pour les groupes de femmes agropastoraux se poursuit et est en phase de finalisation. Cette étape une fois franchie permettra de planifier la cérémonie de remise officielle des équipements dans les chefs des régions ciblées en présence des autorités administratives et locales. 
Veuillez indiquer tout événement important lié au projet prévu au cours des six prochains mois, par exemple : les dialogues nationaux, les congrès des jeunes, les projections de films (limite de 1000 caractères): 
· Dans le cadre de la clôture du projet, l’équipe du projet s’emploiera essentiellement à faciliter la mission de l’évaluation indépendante. Cette dernière étant prévue pour démarrer en mi-décembre 2021, le rapport attendu pour fin mars 2022.
· Ces mois supplémentaires seront mis à profit pour achever les activités par les partenaires de mise en œuvre. Durant cette période, l’équipe du projet et ses partenaires apporteront une assistance technique aux communes dans la réalisation des investissements d’adaptation à travers le cash for work et l’évaluation des performances des communes suivant l’utilisation des fonds reçus conformément à l’approche LoCAL/subventions de résilience climatique basées sur les performances (prévue pour début janvier 2022). 
· Il est prévu, en début décembre 2021, un atelier de capitalisation de l’expérience du projet avec le partenariat ADR Mopti, en terme d’accompagnement des communes pour la maitrise d’ouvrage et les cadres de dialogues multi acteurs multi secteurs pour une meilleure gestion des ressources naturelles dans la paix et cohésion sociale.
· Un atelier de validation nationale du rapport d’étude d’analyses de risques et vulnérabilités climatiques sera tenu par le projet et ses partenaires (AEDD, comité CC) sur cofinancement de UE, d’ici fin décembre 2021. 
· Deux ateliers locaux de formations des acteurs sur la grille d’analyse du développement durable et l’intégration des ODD dans les PDSEC par l’AEDD sont prévus au premier trimestre de 2022.

· L’évaluation des performances des communes suivant l’approche de subventions de résilience climatique basées sur les performances sera réalisée au cours de janvier 2022, afin de définir les scores de performances, élaborer le plan de renforcement de capacités/mesures correctives et définir les montants futurs de subventions de l’année suivante.
· Le processus de mise en œuvre du mécanisme financier IDEA est en phase de lancement. L’équipe du projet organisera l’accompagnement post financement des groupes de femmes afin de d’assurer et suivre la bonne utilisation des subventions et consolider les acquis mécanisme financier IDEA qui permettra aux groupes de femmes de bénéficier d’un fonds de roulement et de pouvoir réaliser des investissements supplémentaires pour développer les AGR vertes entamées. Les équipements commandés dans le cadre du développement des activités de transformation des produits agro-alimentaires seront remis et installés. 
· Avec l’AEDD, l’approche du projet a bénéficié d’une communication à travers le magazine national trimestriel sur l’environnement au Mali (publié et disséminé avec tous les acteurs).
· Une production de photothèque et Brochure de capitalisation sur le projet est prévu dans les deux mois suivants

· Recueil des témoignages de bénéficiaires sur la réduction des cas de conflits et la gestion inclusive des ressources naturelles
POUR LES PROJETS DANS LES SIX DERNIERS MOIS DE MISE EN ŒUVRE :
Résumez le principal changement structurel, institutionnel ou sociétal auquel le projet a approuvé. Ceci n’est pas une anecdote ou une liste des activités individuelles accomplies, mais une description de progrès fait vers l’objectif principal du projet. (limite de 1500 caractères): 
· Les collectivités communales sont capables et ont tenu la révision de leurs Plans de Développement Social, Economique et Culturel (PDSEC) en prenant en compte les changements climatiques, l’exploitation des ressources naturelles, la gestion des conflits, la cohésion sociale, le genre ;
· Sur la base des PDESEC, les communes ont élaboré à travers des processus inclusifs et participatifs leurs Plans de Travail Annuel (PTA) des investissements 
· La synergie avec la société civile locale, par la création d’emplois temporaires via mécanisme de cash for work avec l’ONG locale YAGTU en collaboration avec l’opérateur Orange money (permet la création d’environ 363 emplois temporaires (256 femmes, 72 hommes et 35 jeunes) au niveau des communes bénéficiaires).

· L’existence de cadre de concertation/coordination formel dans chaque commune par le projet, qui a insufflé un dynamise de dialogue social, échanges et définitions de solutions communes et résilientes par rapport aux changements climatiques et conflits intercommunautaires ; Ainsi quatre cadres de concertation ont été mis en place par le projet. (Les cadres de concertation sont constitués des élus locaux, les services techniques, les chefs traditionnels/coutumiers, les leaders communautaires et représentants de la communauté et groupes vulnérables. La mise en place de ces cadres de concertation a par ailleurs permis de créer des espaces d’échange et de dialogues entre les différents acteurs sur les thématiques du changement climatique et conflits intercommunautaires afin d’informer la planification et budgétisation des activités et mesures d’adaptation au niveau des communes d’intervention).
· Les populations bénéficiaires sont formées et outillées sur les enjeux de sécurité/cohésion sociale, sur les outils d’analyse de conflit et la conception de plans d’action inclusifs (renforcement de capacités de 200 personnes dont 73 femmes ont été renforcées. Ces formations ont été sanctionnées par des plans d’action par commune qui ont pris en compte la restitution des connaissances acquises)

· La mise en place et redynamisation des comités de gestion, des comités de plaintes au niveau des villages respectifs des communes du projet.
· Une prise de conscience au niveau des femmes quant au rôle effectif qu’elles peuvent jouer dans la gestion des ressources naturelles dans leur environnement immédiat. Elles sont à présent outillées pour trouver des alternatives aux pratiques dangereuses pour l’environnement tout en diversifiant leurs revenus (en autres production d’engrais naturel, recyclages des déchets plastiques, pratiques agro pastorales, améliorés, activités de reboisement).

· Un changement organisationnel au niveau des coopératives de femmes accompagnées, elles gèrent plus efficacement la gestion administrative et financière de leurs structures respectives.  

· L’appropriation des modules par les participants(es) aux formations reçues,  identifier des opportunités de commerce et les saisir.

· Nous avons recueilli des témoignages de bénéficiaires formés sur leur satisfaction et leur rôle dans la stabilité sociale de la zone.
En quelques phrases, expliquez comment le projet a eu un impact humain réel. Ceci peut inclure un exemple spécifique de comment il a affecté la vie des personnes dans le pays - si possible, utilisez des citations directes des bénéficiaires ou des weblinks à la communication stratégique publiée. (limite de 2000 caractères):
Les dix huit (18)mois de mis en œuvre du projet a permis d’avoir une synergie d’actions au niveau des partenaires d’exécution sur le terrain (ADR YAGTU ANICT) qui ont réalisé une complémentarité nécessaire de leurs interventions ; mais également au niveau des communautés locales bénéficiaires.

Une prise de conscience certaine sur la nécessité d’actions conjointes en réponse aux problèmes de gestion locale  concertée des ressources naturelles pour préserver la cohésion sociale et la paix.

Témoignage du chef de village Allaye Diallo : Je m’appelle Allaye Diallo. Je suis le chef de village de Konio. Vu ce que j’ai appris pendant les 2 jours sur cette formation, je voudrai témoigner sur l’importance de la formation sur les enjeux des conflits entre éleveur et agriculteur qui sont d’une importance capitale, et que l’un ne peut aller sans l’autre.   Dans ce cas chacun a intérêt de prioriser la communication à travers l’écoute active. Nous ferons tout, pour que grâce à cette formation la paix revienne chez nous.
Les formations entrepreneuriales ont transmis de nouvelles connaissances et compétences clés aux femmes des différentes associations bénéficiaires afin qu’elles soient en mesure d’assurer le développement de leur AGR vertes à travers une bonne gestion des ressources en appliquant les outils de gestion simplifiés. Les participantes sont désormais capables d’appliquer correctement certains outils : le reçu, le cahier de caisse, le cahier de recettes et dépenses, le compte d’exploitation, les fiches de stock et d’inventaire. 

Les femmes sont dorénavant conscientes que pour assurer le financement de leurs activités, il faut qu’elles s’informent sur les opportunités de financement potentiel de même que sur les sources de financement

Les femmes ont pu être sensibilisées en temps réel lors d’études de cas et être également exposées à des bonnes pratiques de coopératives de la région auxquelles elles pouvaient se référer. Elles ont été notamment inspirées par la « succes story » de la coopérative modèle (jamajigi, spécialisée dans la production, la collecte et la vente d’oignon locale principalement l’échalote). Les participantes ont été mises en contact direct avec les agents de la coopérative (un cas de réussite dans la région) qui ont expliqué de long toutes leurs stratégies de production, de conservation et de commercialisation de leur produit (recherche de marché, calculs de couts, de bénéfices, recherche de marchés et de financement).
Partie II: Progrès par Résultat du projet
Décrire les principaux progrès réalisés au cours de la période considérée (pour les rapports de juin: janvier-juin ; pour les rapports de novembre: janvier-novembre ; pour les rapports finaux: durée totale du projet). Prière de ne pas énumérer toutes les activités individuelles). Si le projet commence à faire / a fait une différence au niveau des résultats, fournissez des preuves spécifiques pour les progrès (quantitatifs et qualitatifs) et expliquez comment cela a un impact sur le contexte politique et de consolidation de la paix.

. 

· “On track” – il s’agit de l'achèvement en temps voulu des produits du projet, comme indiqué dans le plan de travail annuel ;
·  “On track with peacebuilding results” - fait référence à des changements de niveau supérieur dans les facteurs de conflit ou de paix auxquels le projet est censé contribuer. Ceci est plus probable dans les projets matures que nouveaux.
Si votre projet a plus de quatre Résultats, contactez PBSO (Bureau d’Appui à la Consolidation de la Paix) pour la modification de ce canevas.
Résultat 1:  Les capacités techniques et opérationnelles des communautés, des collectivités et des organisations de la société civile face aux conséquences de la dégradation environnementale et des risques climatiques sont renforcées et la planification et des investissements permettant de réduire les causes des conflits liés à la dégradation de l’environnement et aux aléas climatiques sont réalisés via des activités communautaires
Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultat:  (ongoing)
Résumé de progrès: (Limite de 3000 caractères)
     
Indiquez toute analyse supplémentaire sur la manière dont l'égalité entre les sexes et l'autonomisation des femmes et / ou l'inclusion et la réactivité aux besoins des jeunes ont été assurées dans le cadre de ce résultat: (Limite de 1000 caractères)
Les 04 collectivités communes ont intégré dans leur PDSEC la dimension genre, conflit et adaptation au changement climatique. 

Les équipes communales de 04 collectivités cibles ont la capacité d’identifier et de prioriser les investissements qui renforcent la résilience des groupes vulnérables vise aux changements climatiques et conflits communautaires liées à l’exploitation des ressources naturelles.

Les collectivités communes cibles ont adopté de cadre de concertation sur la gestion des ressources dans la paix et la cohésion sociale ;
La société civile locale est impliquée dans la planification communale et la synergie d’actions est active entre la collectivité communale, les services techniques locaux et les prestataires privés locaux ;

Augmentation de capacités locales (populations, mairies, société civile) à adresser les conflits liés à la gestion des ressources naturelles ;

4 comités de plainte mise place dans le cadre des activités ont appuyé les ONG YAG-TU dans l’inscription des bénéficiaires à Orange Money et également avec les collectivités et la préfecture ont permis aux 150 bénéficiaires d’avoir leur pièces identités.
Les femmes sont les premières actrices et bénéficiaires des investissements d’adaptation en répondant à leurs vulnérabilités spécifiques. Environ 80% des bénéficiaires de la contractation communale seront des femmes – qui auront accès à des opportunités de travail à court terme et sources de revenu alternatifs. Les femmes, à travers des associations et groupements féminines seront aussi responsabilisées pour leur contribution à la gestion des projets d’adaptation. Elles sont représentées dans les comités de suivi et de gestion des investissements à cet effet. 

Le projet a visé aussi à renforcer les rôles de femmes et des jeunes dans les processus décisionnels communales et la vie publique plus en générale. A travers le renforcement de capacités, le contexte de la planification a été largement expliqué aux élus et agents communaux en mettant l’accent sur les dimensions du développement durable, du changement climatique, genre et cohésion sociale. La voix des groupes vulnérables, dont les femmes et les jeunes, est écoutée par l’établissement des cadres de concertation, qui ont permis de créer des espaces d’échange entre les différents acteurs sur les domaines des risques et vulnérabilités au changement climatique et conflits inter-communautaires. Les capacités de 73 femmes ont été renforcées sur les enjeux de sécurité/cohésion sociale, sur les outils d’analyse de conflit et la conception de plan d’action inclusif, en reconnaissant le rôle clé que les femmes peuvent jouer dans la promotion de la paix sociale. 

Résultat 2:  Femmes bénéficient d’opportunités économiques vertes réduisant les causes des conflits intercommunautaires/ dégradation environnementale
Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultat:   (ongoing)
Résumé de progrès: (Limite de 3000 caractères)

L’ensemble des formations techniques, entrepreneuriales et de l’assistance financière à destination des groupes féminins vont impacter au total 2.146 femmes. Elles maitrisent aujourd’hui de nouvelles opportunités à partir de l’exploitation rationnelle et durable des ressources naturelles.  Elles sont convaincues de contribuer fortement à l’installation de la paix dans les zones respectives à partir de la gestion équitable et efficiente des dites ressources. Les femmes voient des opportunités économiques dans leur environnement immédiat et dans des activités qu’elles ne soupçonnaient pas. Les femmes sont désormais en mesure de tenir les comptes et assurer une bonne gestion de leur coopératives et associations productives. Elles sont équipées de nouvelles connaissances et compétences pour savoir attirer de nouveaux prospects et maintenir leur clientèle pour les produits qu’elles commercialisent. Elles ont été inspirées par des modèles de réussite d’autres femmes opérant dans l’agropastoral comme elles et évoluant dans un environnement immédiat similaire aux leurs. 
Les communes partenaires sont sorties renforcées du processus dans la compréhension de l’apport des femmes dans la recherche d’une bonne gouvernance environnementale et économique dans un esprit de partage et de recherche de l’équité.  En effet, suite à la mission de suivi-évaluation du PBF dans la région de Mopti en septembre 2021, les directions régionales des eaux et forêts se sont engagées à renforcer leur contribution dans les Plans de Gestion environnementales et sociales qui sont désormais à jour et prennent mieux en compte les plans municipaux et communaux de gestion des risques environnementaux. 
Grâce aux connaissances et nouvelles compétences acquises, les groupes de femmes peuvent désormais améliorer les résultats qualitatifs et quantitatifs de leurs produits alimentaires destinés à la vente, de leurs parcelles collectives et de leurs activités agropastorales. Les femmes sont en mesure de développer de nouvelles activités économiques et d’augmenter leur revenu de manière substantielle. 

Formations entrepreneuriales : Ces formations ont été organisées à l’intention des 20 groupements féminins de la région de Mopti et de Kayes. Elle a regroupé au total 93 femmes et 16 hommes venus des communes de Pignari Bana, de Dandougou Fakala, Simby et Sandaré. Durant la formation, les capacités des participants ont été renforcées sur les qualités et aptitudes à mettre en œuvre pour être un bon entrepreneur et savoir identifier les AGR viables et profitables dans une communauté

Avant de commencer toute activité commerciale, les groupes de femmes savent désormais comment procéder à l’analyse de la situation c’est-à-dire connaitre ses Forces, ses faiblesses, les opportunités et les menaces. Ce diagnostic permet de dégager des stratégies suivantes :

-
consolider leurs forces,

-
éliminer leurs faiblesses,

-
exploiter les opportunités,

-
surmonter les menaces.
A l’issue de ces formations chaque groupement de femmes a élaboré un plan d’affaires. A travers ces plans d’affaires les femmes ont établi un objectifs clair et mesurable pour le développement de leurs AGR, mis en place un plan marketing adapté. Elles ont aussi établi un plan précis et des devis pour les investissements à réaliser ainsi que leurs besoins en fonds de roulement. Le mécanisme financier IDEA financera justement ces besoins quantifiés et clairement identifiés dans le plan d’affaires préparés et corrigés suite aux formations entrepreneuriales.

Mise en œuvre du mécanisme de financement IDEA : Le mécanisme financier innovation, développement et esprit d’entreprise pour tous (IDEA) est un programme conçu pour promouvoir une culture d’entreprise et faciliter l’intégration dans l’économie formelle grâce à une approche modulaire et flexible. IDEA crée de meilleures conditions socio-économiques et offre aux personnes et aux bénéficiaires la possibilité de soutenir le développement de leurs propres communautés.  
Suite à la poursuite des négociations avec Orange Money et de la révision de leur politique de facturation en septembre 2021 (certains avenants au contrat sont survenus), le projet a obtenu que les bénéficiaires ne paient aucun frais de retrait de retrait pour les montants qui leur seront transférer. Dans le cadre du projet, le mécanisme IDEA prévoit de donnera un accès à un financement (subvention) aux 20 groupes de femmes en moyenne à hauteur de 1474,5 USD selon les besoins identifiés. Cette subvention permettra aux femmes de réaliser des investissements supplémentaires pertinents afin de consolider et mieux développer leurs AGR actuelles, de disposer de plus de ressources financières pour assurer les fonds de roulement de leurs coopératives, et enfin encourager les femmes à développer une meilleure planification et à nourrir une vision à court et moyen termes. 
Mise en place du suivi-évaluation du mécanisme IDEA : Le contrat avec l’ONG AMSS est en cours de préparation pour le suivi post financement du mécanisme financier. L’ONG AMSS assurera le bon usage des fonds à chaque décaissement. L’ONG évaluera également l’efficacité et l’efficience du mécanisme de financement. Cela permettra de tirer des recommandations en vue d’identifier les bonnes pratiques et les domaines où des progrès restent à réaliser pour la mise en place de tel mécanisme dans un contexte de consolidation de la paix. 
Indiquez toute analyse supplémentaire sur la manière dont l'égalité entre les sexes et l'autonomisation des femmes et / ou l'inclusion et la réactivité aux besoins des jeunes ont été assurées dans le cadre de ce résultat: (Limite de 1000 caractères)
L’objectif principal de ce résultat est d’assurer l’inclusion des femmes aux instances de décisions, leur autonomie  sur le plan économique, l’épanouissement des femmes. Raison pour laquelle les groupements féminins ont été privilégiés. Dans l’idée du respect du genre, certains groupements sont mixtes. Le choix des participants aux formations, a tenu compte du genre. 

Le projet a su apporter un soutien adapté aux spécificités des organisations civiles  locales et promeut la question du genre dans les groupes ruraux mixtes. En effet, dans ces derniers, les femmes ont des compétences et des connaissances généralement moins valorisées que celles des hommes. La formation théorique et pratique de femmes dans ces groupes mixtes a contribué à réduire les écarts de savoir-faire entre les hommes et les femmes. Les femmes ont également une estime d’elle-même plus renforcée.
Partie III: Questions transversales
	Suivi: Indiquez les activités de suivi conduites dans la période du rapport (Limite de 1000 caractères)
      

	Est-ce que les indicateurs des résultats ont des bases de référence?  FORMDROPDOWN 

Le projet a-t-il lancé des enquêtes de perception ou d'autres collectes de données communautaires?  FORMDROPDOWN 


	Evaluation: Est-ce qu’un exercice évaluatif a été conduit pendant la période du rapport?
 FORMDROPDOWN 

	Budget pour évaluation finale (réponse obligatoire):  
$15000
Si le projet se termine dans les 6 prochains mois, décrire les préparatifs pour l’évaluation (Limite de 1500 caractères):  le processus d'identification et selection de consultants (nationaux, internationaux) est en cours, une collecte de references, CV d'experts qualifiés. les etapes de procurement suivront et planning etabli pour lancer l'appel à candidatures/desk review pour le 15decembre 2021    


	Effets catalytiques (financiers): Indiquez le nom de l'agent de financement et le montant du soutien financier non PBF supplémentaire qui a été obtenu par le projet. (veuillez déclarer uniquement les NOUVELLES financements depuis le dernier cycle de rapport)
	Nom de donateur:     Montant ($):
LoCAL Global (UE)   135709.00 (co-financing)


Toute fois il est à préciser que le cofinancement de la partie nationale à travers l’AEDD, les fonds sont alloués par le ministère des finances et gérés au niveau de la direction de l’agence AEDD,

	Autre: Y a-t-il d'autres points concernant la mise en œuvre du projet que vous souhaitez partager, y compris sur les besoins en capacité des organisations bénéficiaires? (Limite de 1500 caractères)

	
Une demande de prise en charge pour l'elaboration de nouveaux PDESC 2022-2026 a été adressée au projet par les communes de Mopti à travers l'ADR. Ceci egalement en attente de possibilité budgetaire.    



Partie IV: COVID-19

Veuillez répondre à ces questions si le projet a subi des ajustements financiers ou non-financiers en raison de la pandémie COVID-19. (veuillez déclarer uniquement les NOUVELLES dépenses depuis le dernier cycle de rapport)

1) Ajustements financiers : Veuillez indiquer le montant total en USD des ajustements liés au COVID-19.
$15000
2) Ajustements non-financiers : Veuillez indiquer tout ajustement du projet qui n'a pas eu de conséquences financières.
   RAS  
3) Veuillez sélectionner toutes les catégories qui décrivent les ajustements du projet (et inclure des détails dans les sections générales de ce rapport) : 
☒ Renforcer les capacités de gestion de crise et de communication
☐ Assurer une réponse et une reprise inclusives et équitables
☐ Renforcer la cohésion sociale intercommunautaire et la gestion des frontières
☐ Lutter contre le discours de haine et la stigmatisation et répondre aux traumatismes
☐ Soutenir l'appel du SG au « cessez-le-feu mondial »
☐ Autres (veuillez préciser):      
Le cas échéant, veuillez partager une histoire de réussite COVID-19 de ce projet (i.e. comment les ajustements de ce projet ont fait une différence et ont contribué à une réponse positive à la pandémie / empêché les tensions ou la violence liées à la pandémie, etc.)

· Lors des formations entrepreneuriales des modules ont été dispensés sur le COVID 19. Ces modules ont permis d’équiper durablement les femmes (en termes de connaissances théoriques et de savoir-faire) mais aussi de consolider les acquis du projet en leur permettant de garantir des processus de production et transformation résilient au COVID 19.
· Il est important de signaler que toutes les activités de rassemblement entreprises par les partenaires (cadres de concertation, formations, sessions de travail) ont tenu en compte le respect des mesures barrières COVID19 (port de masque, lavage des mains, utilisation de gels désinfectants) et distanciation sociale.
· Les E Réunions, suivi des partenariats en ligne avec les partenaires de terrain y compris ceux de Bamako (ANICT, AEDD) : des  Appels de suivi, réunions virtuelles avec des Comptes rendus et rapports
· Participation en ligne de l’équipe de projet Bamako à certains ateliers régionaux (ADR ANICT)

· Les sessions de formations en ligne, sur ACCAF, FVC,
Partie V : ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE DU PROJET SUR LA BASE DES INDICATEURS: 
Utiliser le cadre de résultats du projet conformément au document de projet approuvé ou à toute modification et fournir une mise à jour sur la réalisation des indicateurs clés au niveau des résultats et des produits dans le tableau ci-dessous. Veuillez sélectionnez les produits et les indicateurs les plus pertinents avec les progrès les plus pertinents à mettre en évidence. S'il n'a pas été possible de collecter des données sur les indicateurs particuliers, indiquez-le et donnez des explications. Fournir des données désagrégées par sexe et par âge. (300 caractères maximum par entrée)
	
	Indicateurs
	Base de donnée
	Cible de fin de projet
	Etapes d’indicateur/ milestone
	Progrès actuel de l’indicateur
	Raisons pour les retards ou changements

	Résultat 1

Les capacités techniques et opérationnelles des communautés, des collectivités et des organisations de la société civile face aux conséquences de la dégradation environnementale et des risques climatiques sont renforcées et la planification et des investi
	Indicateur 1.1

Augmentation des capacités techniques et opérationnelles des communautés, des collectivités et des organisations de la société civile face aux conséquences de la dégradation environnementale et des risques climatiques 
	00
	Augmentation de 30%
	      L’indicateur sera mesuré à la fin du projet
	Les collectivités ont élaboré leur plans de travail intégré (adaptation-genre-conflits). Elles sont entrain d'effectuer la maitrise d'ouvrage pour les investissements et ont contractualisé avec les différents partenaires de mise en œuvre (ADR, ONG YAGTU)
	L’indicateur sera informé par les résultats de l’évaluation annuelle de performance des collectivités territoriales dans le cadre du mécanisme LoCAL (prévues pour le Q4 2021) et par les résultats de l’évaluation de fin projet.

	
	Indicateur 1.2

Nombre de conflits induits ou accélérés par la dégradation de l’environnement et les aléas climatiques


	00
	Réduction de 30%
	      L’indicateur sera mesuré à la fin du projet
	Depuis le début de projet et après les formations, aucun incident de conflits liés à la  dégradation de l’environnement et les aléas climatiques  n'a été enregistré dans les quatre communes (possible réduction de 100%) 
	L’indicateur sera informé par les résultats de l’évaluation de fin projet.

	
	Indicateur 1.3
Évolution de la vulnérabilité des femmes (ciblés par le projet) face aux risques de conflits intercommunautaires liés à la dégradation de l’environnement
	     
	Reduction de 50%
	L’indicateur sera mesuré à la fin du projet
	Les femmes sont les beneficiaires de cash for work et elles sont exploitantes des infrastructures résilientes financées. Vulnérabilité réduite    
	L’indicateur sera informé par les résultats de l’évaluation de fin projet.

	Produit 1.1

La planification et la prise de décision locale sont plus inclusives, transparentes, sensibles au genre, au changement climatique et aux conflits liés à la gestion des ressources naturelles
	Indicateur  1.1.1

Nombre d’acteurs locaux mobilisés et renforcés


	00
	8 OSC, 40 responsables locaux, 20 groupes productifs de femmes (opérant dans l’agro pastoral) sont renforcés
	20 groupes femmes (158 femmes), 60 élus, services techniques (45hommes et 15 femmes ), 200 personnes (59 hommes et 141 femmes ) sont renforcés.
	4 collectivités territoriales ont été renforcées/formées, y compris les présidents des OSC, 6 représentants de services techniques décentralisés, les leaders communautaires des villages bénéficiaires du projet, les représentantes des associations des femmes ont participé activement dans la mise en œuvre des activités du projet, environ 600 bénéficiaires locaux .


	     

	
	Indicateur 1.1.2
Nombre de cadre de concertations communaux établis
	00
	Au moins 4 cadres de concertations communaux établis 


	4 cadres de concertation sont établis dans les communes cibles sont établis 
	4 cadres de concertation sont établis dans les communes cibles 

Il est prévu de mettre en place un cadre de concertation régional mutilateurs multisectoriel avec l’appui de ADR (au besoin un cadre de concertation villageois) avec l’appui de YAGTU
	     

	
	Indicateur 1.1.3

Nombre de solutions identifiées dans les cadres de concertations communaux
	00
	Au moins 2 solutions sont définies collégialement dans chaque cadre de concertation communal
	21 solutions sont définies collégialement dans chaque cadre de concertation communale
8 comités de gestion et suivi

4 comités de plaintes

Activation des organes d’appui et d’orientation locaux CLAO/CTCAO
	21 investissements d’adaptation sensible au genre et aux enjeux liés à l’exploitation des ressources naturelles ont été identifiés pour la mise en œuvre dans le cadre du projet

8 comités de gestion et suivi

4 comités de plaintes

Activation des organes d’appui et d’orientation locaux CLAO/CTCAO
	

	Produit 1.2
Les capacités les communautés, les collectivités locales et autres acteurs locaux pour intégrer les dimensions conflits/paix liés à l’exploitation des ressources naturelles, genre et adaptation au changement climatique dans leurs systèmes de planification
	Indicateur  1.2.1
Nombre de personnes formées à la gestion pacifique des conflits liés à l’exploitation des ressources naturelles / Nombre de responsables locaux sont formés à la planification sensible aux conflits liés à la dégradation de l’environnement
	     
	40 responsables locaux sont formés
	60 élus, services techniques (45 hommes et 15 femmes ), 200 personnes (59 hommes et 141 femmes ) sont formés  
	200 personnes ont été formées sur les enjeux de sécurité/paix, gestion de conflits liés aux ressources naturelles
	     

	
	Indicateur 1.2.2

Nombre de formateurs outillés et formés 


	     
	Au moins 20 formateurs formés
	29 élus locaux dont 09 femmes et 04 agents de mairie sont formés et outillés 
	29 élus locaux dont 09 femmes et 04 agents de mairie ont été formés dans le cadre des capacitations aux communes (1.2.1)
	     

	
	Indicateur 1.2.3

Nombre de relais communautaires renforcés
	
	Au moins 20 relais communautaires renforcés
	L’indicateur sera mesuré à la fin du projet
	Ces 29 élus locaux formés sont des relais communautaires, qui sont chargés de dupliquer au besoin
	

	Produit 1.3
Des investissement et activités de « cash for work » vertes (adaptation au changement climatique/réduction des conflits) sont réalisées à travers les collectivités locales via le mécanisme LoCAL.
	Indicateur 1.3.1
Nombre de plan d’action défini dans le cadre du mécanisme LoCAL 


	     
	Au moins 1 plan d’action à travers le mécanisme LoCAL est défini pour la mise en œuvre des 2 solutions
	
	4 plans d’actions/PTA ont été élaborés PAR LES COMMUNES et approuvés

04 PDESC revus et analysés

04 PIA revus et analysés pour la mise en œuvre des 21 investissements identifiés (solutions)
	     

	
	Indicateur 1.3.2
Nombre d’investissement ou HIMO réalisé
	00
	Au moins 1 investissement et/ ou HIMO est réalisé par commune (4 investissements ou HIMO au total)


	
	21 investissements d’adaptation sensible au genre et aux enjeux liés à l’exploitation des ressources naturelles ont été identifiés pour la mise en œuvre dans le cadre du projet. En moyenne 5 investissements par commune
	     

	
	Indicateur 1.3.3
Nombre de bénéficiaires (femmes / jeunes) formés dans le cadre du mécanisme LoCAL


	00
	Au moins 200 bénéficiaires formés dans le cadre du mécanisme LoCAL (soit 50 par communes)
	
	137 personnes locales ont été formées sur le mécanisme LoCAL

La formation des membres de CLAO/CTCAO et comités de suivi national 

Avec l’appui de ANICT une mission de concertation/formation sur le mode opératoire et LoCAL en cours dans les 4 communes
	

	Résultat 2

Femmes bénéficient d’opportunités économiques vertes réduisant les causes des conflits intercommunautaires/ dégradation environnementale


	Indicateur 2.1
Augmentation des femmes engagées dans les AGR vertes dans les zones à risque de conflits liés aux dégradations environnementales 
	Les 5 groupes de Sandaré totalisent 422 femmes modestement engagées dans les AGR vertes 

Les 5 groupes de Simby totalisent 726 femmes engagées modestement dans les AGR 
Vertes
Les 5 groupements de Dandougou Fakala totalisent 924 femmes engagées modestement dans les AGR vertes (ces groupes sont regroupés dans des réseaux, et un réseau réunit parfois plus 10 groupes différents)

Les 5 groupes de Pignari Bana totalisent 74 femmes engagées fortement dans les AGR vertes
	Augmentation de 50 % du nombre de femmes engagées dans les AGR vertes 
	Cet indicateur sera mesuré à la fin du projet 

Au moins 254 femmes supplémentaires sont engagées dans les AGR vertes  

	A ce jour 2146 femmes opérant dans la transformation agro-alimentaire et la production agropastorale ont été impactées par le projet
	     

	
	Indicateur 2.2
Augmentation du revenu mensuel des femmes
	Moyenne de 2125 FCFA/femme des 5 groupes de femmes de  Simby
Moyenne de 4500 FCFA/femme à Dangougou Fakala

Moyenne de 3500 FCFA/ femme à Pignari Bana
	Une augmentation d’au moins 30% des revenus des femmes 
	      Cet indicateur sera mesuré à la fin du projet 
	
	La finalisation des formations entrepreneuriales et du mécanisme financier permettra de mieux apprécier l’impact financier à l’issue du projet. 

	
	Indicateur 2.3
Les femmes se sentent mieux outillées pour faire face aux conflits intercommunautaires liés à la dégradation de l’environnement
	 Enquête de perception
	Augmentation de 30%
des femmes formées dans les thèmes concernés
	       Cet indicateur sera mesuré à la fin du projet
	
Les femmes des 20 groupes de femmes accompagnés (soit 2146 femmes) ont une meilleure compréhension des enjeux environnementaux et sont en mesure de mettre en œuvre des solutions à impact immédiat pour y remédier 
	L’enquête de perception fors du suivi-évaluation du mécanisme financier IDEA (fin de Q4 2021) permettra de mesurer l’appréciation que les femmes ont de leur capacité à faire face aux conflits intercommunautaires liés à la dégradation environnementale. 

	Produit 2.1
Les capacités techniques et opérationnelles des groupes de femmes opérant dans le secteur agropastoral sont renforcées pour des AGR vertes et durables  

	Indicateur  2.1.1
Nombre de nouvelles AGR développées


	 Au maximum les groupes pratiquent actuellement 04 types d’AGR vertes
	Au moins 2 nouvelles AGR vertes sont introduites et développées dans chaque groupe de femmes


	4 nouvelles AGR vertes ont été introduites (transformation des déchets agricoles en compost et production de bio-fertilisants; production d’aliments pour le bétail à partir de déchets organiques et plantes fourragères ; recyclage des déchets de matières en plastique en produits utilitaires ou ornementaux ;

Restauration et reboisement de zones dégradées

	Les membres des groupes ont été formés sur 04 AGR vertes :

· transformation des déchets agricoles en compost et production de bio-fertilisants; 
· production d’aliments pour le bétail à partir de déchets organiques et plantes fourragères ; 
· recyclage des déchets de matières en plastique en produits utilitaires ou ornementaux ;
· Restauration et reboisement de zones dégradées


	L’enquête de perception lors du suivi-évaluation du mécanisme financier permettra d’évaluer le nombre effectif  de nouvelles AGR vertes mises en place dans chaque groupe de femme

	
	Indicateur  2.1.2

Nombre de femmes formées en production, transformation et gestion de la qualité respectueuse de l’environnement


	00
	500 femmes sont formées
	276 femmes formées  

	140 femmes formées à la transformation agroalimentaire, production agropastorale, saponification respectueuses de l’environnement

158  participants  (dont 22  hommes et 136 femmes) ont été formés à l’agro écologie et aux nouvelles opportunités vertes 
	Les indicateurs initiaux n’ont pas pu être atteints. Les restrictions de mouvement des bénéficiaires compte tenu de la situation sécuritaire ainsi que la faible accessibilité des sites de formation pour les différents formateurs et experts techniques ont contraint l’équipe de projet à sélectionner un nombre bien défini des membres des groupes féminins. Afin que ces derniers participent aux formations (en moyenne 5 femmes par groupes de femmes)

	
	Indicateur  2.1.3
Nombre de formateurs formés (OSC)
	00
	10 formateurs formés
	Au moins 40 formateurs (membres des OSC) ont été formés 
	40 formateurs (membres des OSC) ont été formés dont 35 femmes et 5 hommes 
	Ces formateurs sont issus des 20 groupes bénéficiaires ciblés lors de la formation sur les AGR vertes (sur  les 4 modules suivants : Transformation des déchets agricoles en compost et production de biofertilisants; Formations pour la production d’aliments pour le bétail à partir de déchets organiques et plantes fourragères ; Recyclage des déchets de matières en plastique en produits utilitaires ou ornementaux ; Restauration et reboisement de zones dégradées)  

	
	Indicateur  2.1.4

Nombre de femmes formées en entreprenariat et stratégie commerciale


	00
	500 femmes sont formées 


	Au moins 100 femmes participeront aux formations à savoir 5 membres par groupes (20 groupes représentés au total)
	109 participants ont été formés (93 femmes et 16 hommes) 
	Les indicateurs initiaux n’ont pas pu être atteints. Les restrictions de mouvement des bénéficiaires compte tenu de la situation sécuritaire ainsi que la faible accessibilité des sites de formation pour les différents formateurs et experts techniques ont contraint l’équipe de projet à sélectionner un nombre bien défini des membres des groupes féminins. Afin que ces derniers participent aux formations (en moyenne 5 femmes par groupes de femmes). Par exemple, lors de la dernière formation entrepreneuriale d’août 2021, une attaque sur la voie routière  a même été enregistrée, une journée avant le démarrage de la formation à Pignari-Bana.

	Produit 2.2
Mécanisme de financement IDEA est mis en œuvre pour financer les AGR vertes
	Indicateur  2.2.1
Mise en œuvre effective du mécanisme de financement en faveur des groupes de femmes  
	00
	1 mécanisme de financement IDEA est mis en place 


	       
Cet indicateur sera atteint à la fin du projet
	Activité en phase de lancement 
	     

	
	Indicateur  2.2.2
Nombre de groupes de femmes financés


	20
	20 groupes de femmes sont financés


	       
Cet indicateur sera atteint à la fin du projet
	Activité en phase de lancement 
	

	
	Indicateur  2.2.3

Nombre de groupes de femmes accompagnés et suivis dans le développement de leur AGR


	20
	20 groupes de femmes sont accompagnés et suivis dans le développement de leur AGR


	Cet indicateur sera atteint à la fin du projet 
	Activité en phase de lancement. Le TDR pour le suivi-évaluation a été partagé avec les partenaires de mise en œuvre.
	


1

